· Comment faire face à un danger grave et imminent / à la mention de l’usage de son droit de retrait par un salarié ?
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Danger grave et imminent





Retrait injustifié :


usage illégitime du droit �de retrait ;


possibilité �de sanctionner le salarié.





Retrait motivé :


usage légitime du droit �de retrait ;


obligation �de faire cesser le danger. 





L’employeur mène une enquête pour déterminer si le retrait est justifié.


A noter : il ne peut pas exiger la reprise du travail. Aucune sanction disciplinaire ou retenue sur salaire ne peut être infligée au salarié tant que l’enquête �ne démontre pas que le retrait est injustifié.





Constaté par le salarié


( usage du droit de retrait, après information de l’employeur





24h maximum





Réunion du CHSCT


Information immédiate de l’inspecteur �du travail (IT) et de l’agent du service �de prévention de la CRAM





Divergence entre l’employeur et le CHSCT sur la réalité du danger et/ou �la manière de résorber le problème





Résolution �du problème (accord entre employeur �et CHSCT) 


( fin de la situation dangereuse





Enquête menée sur-le-champ �par l’employeur





Inscription de l’avis du membre du CHSCT sur un registre spécial


(sous la responsabilité de l’employeur)





Constaté par un membre du CHSCT


( l’employeur est alerté





Désaccord entre l’employeur et la majorité du CHSCT 


( L’IT peut recourir au directeur départemental du travail (pour obtenir une mise en demeure) ou au juge des référés (pour prendre toutes mesures utiles pour faire cesser le risque).





Résolution du problème (accord entre employeur et majorité du CHSCT)


( fin de la situation dangereuse








